
L’INTERSYNDICALE  DES DOUANES 
CFDT/CFTC – CGT – USDFO - SOLIDAIRES – UNSA/CGC

Montreuil, le 03/08/2022 

Les secrétaires généraux
à

Monsieur le Président de la Commission des Finances,
Mesdames et Messieurs les député.e.s,

Objet : Avenir de l’Administration des Douanes

Monsieur le Président de la Commission des finances,
Mesdames et Messieurs les député.e.s,

C’est avec beaucoup de solennité que l’intersyndicale (rassemblant tous les syndicats des
douanes) s’adresse à vous.

En  effet,  tous  les  élus  de  la  République  ont  toujours  reconnu  le  rôle  essentiel  de  notre
Administration, forte de ses deux branches réunies, de sa technicité et de son implantation
territoriale.

Comme vous le savez, les douaniers sont porteurs de quatre piliers de missions au service de
la santé et de la sécurité des citoyens, des frontières, mais aussi  des entreprises ou des
recettes de l’État :

• contrôle  des  marchandises  importées  sur  le  territoire :  contrôle  des  normes,  de
l’origine, de la valeur, lutte contre la contrefaçon ou la contrebande, lutte contre les
trafics de stupéfiants, armes ou cigarettes, lutte contre le crime organisé, adaptation
aux  nouvelles  techniques  de  commerce  (e-commerce,  fret  express,  fret  postal,
darkweb,  etc),  lutte  pour  les  espèces  protégées,  les  biens  culturels,  les  espaces
protégés, lutte contre les trafics de déchets, etc ;

• mission  économique  au  service  des  entreprises  et  de  leur  compétitivité :
accompagnement,  vérification  de  la  loyauté  des  échanges  et  des  concurrences
déloyales dont elles peuvent être victimes (notamment pour celles qui ont fait le choix
de ne pas délocaliser leur production) ;

• lutte  anti-terroriste :  depuis  les  attentats  particulièrement  meurtriers  de  2015,  le
Président F.Hollande avait reconnu la douane au cœur du dispositif. Il avait d’ailleurs
procédé à un recrutement exceptionnel à l’époque ;

• mission fiscale : la Douane c'est 15% des recettes de l'Etat, c'est aussi la lutte contre le
blanchiment, c'est le contrôle de la fiscalité énergétique et environnementale, et enfin
la lutte contre l'évasion fiscale (notamment au travers du manquement à l'obligation
déclarative).
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Nous, organisations syndicales douanières, nous permettons de vous alerter sur ce qui est en
cours  de  mise  en  œuvre,  conséquences  des  lois  de  finances  2020,  2021  et  2022,  à  la
Direction Générale des Douanes et des Droits Indirects (DGDDI).

Initialement, le rapport ACTION PUBLIQUE 2022 ambitionnait d’unifier le recouvrement des
impositions fiscales et sociales.

S’agissant de la DGDDI, ce projet s’est transformé en un transfert  progressif  de blocs de
taxes, proposé selon un calendrier progressif sur plusieurs années, et touchant aussi à la
gestion et au contrôle de fiscalités pour lesquelles la douane a démontré une grande maîtrise
et une capacité de modernisation.

Le projet de transfert ici proposé a l’ambition de supprimer une partie du cœur des missions
historiquement dévolues à l’administration douanière. 

Au moment de la rentrée 2019 et la parution du rapport « Gardette », nous avons découvert
que ce document contenait ni plus ni moins que le transfert à l’horizon 2022-2024 au profit en
particulier de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) des principales taxes
fiscales perçues par notre administration pour le compte de l’Etat.

La liste des transferts et/ou abandons est longue : 
• Droit Annuel de Francisation et de Navigation (DAFN) ;
• Taxe Spéciale sur certains Véhicules Routiers (TSVR) ;
• Taxe sur la Valeur Ajoutée à l'Importation (TVAI) ;
• Taxes Intérieures de Consommation sur le Charbon (TICC), le Gaz Naturel (TICGN) et

Finale d’Électricité (TICFE). 

La perception de ces différentes taxes par l’administration des Douanes rapportait au budget
de l’État plus de 34 milliards d'euros en 2018 ainsi qu'en 2019. Le projet de loi de finances
(PLF) 2020, publié le 28 septembre 2019, reprenait à la lettre le rapport Gardette.

À ces transferts prévus s’ajoutait  celui  déjà réalisé au 1er janvier  2019 des Boissons Non
Alcooliques  (BNA).  C’est  la  DGFiP  qui  avait  récupéré  la  perception  de  cette  taxe.  Les
conséquences du transfert des BNA, fait dans la précipitation et de manière hasardeuse, sont
apparues quelques mois plus tard. Des pertes notables de recettes (environ 20%, alors que
parallèlement  la  taxe  a  augmenté  de  50%,  on  peut  donc  supposer  que  la  DGFIP  a
probablement perdu 50% de la perception) ont été constatées au détriment des finances de
l’État : en effet les méthodes de travail de nos collègues des Finances Publiques ne reposent
pas sur  le  contrôle  physique de la  marchandise mais sur des contrôles documentaires  a
posteriori.

Précisons immédiatement qu’il ne s’agit pas d’une mise en cause de la DGFiP, les Finances
Publiques ayant leur propre expertise, leurs méthodes de travail étant simplement différentes
de celles de la Douane. La DGFIP est par ailleurs submergée par ces propres transformations
internes, avec la perte de milliers d'emplois sur la période.
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Afin  de  mettre  en application ces transferts,  et  en  l’absence de  réel  dialogue social,  des
groupes de travail réunissant les deux administrations se sont tenus à partir d’octobre 2019
jusqu’au premier trimestre 2020. La crise sanitaire a ensuite imposé un gel de ces réunions.
Aucune  annonce  n’est  intervenue  pendant  cette  période  trouble  pour  le  pays.  C’est  en
octobre  2020,  mettant  fin  unilatéralement  aux discussions,  que  l’arbitrage  du  Ministre  est
tombé sur le transfert pur et simple de l’ensemble des taxes, de l’assiette au recouvrement en
passant bien entendu par le contrôle.

Partant d’un principe d’unification, c’est ainsi également que  plus de 28 % des contentieux
douaniers vont faire l’objet d’une «admission en non valeur», formule pudique qui cache mal
un  cadeau de plusieurs milliards d’euros de droits et taxes  qui avaient été  fraudés  au
cours de ces dernières années.
Un classement  «sans  suites»,  purement  et  simplement  afin  de  permettre  à  la  DGFIP de
récupérer les dossiers ayant fait l’objet de redressement par les douanes. Dans l’attente, sans
doute,  d’une  démarche  identique  concernant  les  amendes  douanières.  Au-delà  de  cette
mesure sans doute inspirée davantage par des considérations doctrinales que par un sens
profond de la justice fiscale, le transfert de ces missions devrait, selon nos estimations, se
traduire dans les 3 prochains collectifs budgétaires à plus de 5 milliards d’euros de moindres
rentrées fiscales.

D’autre part, une taxe initialement non reprise dans le   rapport Gardette, la Taxe Intérieure de
Consommation  des  Produits  Énergétiques  (TICPE),  va  elle  aussi  être  transférée  aux
Finances Publiques. 

S’agissant plus spécifiquement de la fiscalité pétrolière, il convient de rappeler qu’elle a été
bâtie à partir  d’une ingénierie et de pouvoirs de contrôle propres à la douane, car liée à
l’importation, au contrôle physique de bacs de stockage, de la circulation « sous douane » ou
en  droits  acquittés  et  de  la  mise  à  la  consommation,  au  sens  du  code  des  douanes
communautaire. Un transfert vers la DGFIP n’apparaît donc pas souhaitable, et ne semble
pas  non  plus  particulièrement  souhaité  par  la  DGFIP,  qui  doit  aujourd’hui  consolider  son
réseau après la mise en œuvre du prélèvement à la source et de la restructuration de son
réseau.

Les  différentes  expertises  réalisées  concluaient  d’ailleurs  toutes  à  l’absence  de
justification et de pertinence du transfert aujourd’hui examiné.

Le projet n’est ni conforme aux préconisations de la mission Gardette, ni souhaité par la Cour
des comptes. Cette dernière a rappelé dans son rapport public 2018 la gestion efficiente de
l’Administration des douanes en matière de TICPE :
«   La gestion de cette taxe est largement dématérialisée, conformément aux obligations
découlant des règles européennes sur les produits soumis à accises ;

  Ces caractéristiques permettent d'aboutir à un coût de gestion faible, représentant environ 
0,04 % des impôts collectés (TICPE et TVA).»

La taxation  des produits  énergétiques est  fondée sur  une réglementation  communautaire
complexe, appliquée au  niveau national au moyen du code des douanes et d’une doctrine
administrative.
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Au quotidien, la mise en œuvre de cette réglementation par la DGDDI est appréciée par les
opérateurs  du  secteur.  Cette  confiance  légitime entre  l’Administration  des douanes  et  les
opérateurs se révèle aujourd’hui être un atout majeur pour les opérateurs dans le cadre de la
conduite de leurs projets  et  pour  la mise en œuvre au quotidien de cette réglementation
complexe. 

Il  serait  injustifié  de  la  défaire  sans motivation  particulière,  en  transférant  à  la  DGFIP,  la
perception, la gestion et le contrôle des taxes sur les produits énergétiques.
Ces volets reposent  sur des pouvoirs,  des méthodes et des savoirs-faire maîtrisés par la
douane.
Ce qui a été confirmé par une récente mission de l’Inspection Générale des Finances.

La sécurité des approvisionnements du pays est également favorisée par une surveillance
de cette nature, la douane percevant par ailleurs la redevance pour le comité professionnel
des  stocks  stratégiques  pétroliers.  Le  contexte  de  guerre  en  Ukraine  et  de  tensions
provoquées sur le marché des produits énergétiques, qui n’existait pas au moment où cette
décision de transfert des missions fiscales a été adoptée, plaide également, en raison de
l’enjeu stratégique, en faveur d’un maintien de la chaîne de gestion, d’assiette et de contrôle
au sein d’une seule administration, celle de la douane, qui en maîtrise parfaitement tous les
rouages depuis de nombreuses années.

Ce  projet  doit  a  minima  être  reporté,  afin  de  pousser  plus  avant  les  expertises  et
soupeser les avantages et inconvénients de tels transferts, susceptibles d’affaiblir l’équilibre
du budget de l’État, car le rendement actuel de cette fiscalité de plus de 80 milliards d’euros
repose sur la qualité de gestion actuelle par la DGDDI.

La TICPE (plus de 33 Mds € perçus en 2019, dont 17 pour le compte de l’État) représente
l’archétype du travail effectué par la Douane. Pour un coût de recouvrement de 0,39 cts pour
100 euros recouvrés (un des plus faibles de l’OCDE), les douaniers assuraient une traçabilité
et un contrôle à la fois physique et documentaire des stocks des produits soumis au paiement
de cette taxe. Spécialisés, ils assuraient jusqu'à cette année 2022 un service de proximité aux
entreprises  (qui  souhaitent  le  maintien  de  la  gestion  de  cette  taxe à  la  DGDDI)  tout  un
fiabilisant les recettes budgétaires de l’État et des collectivités.

La Douane maîtrise les particularités de la matière imposable, ses subtilités réglementaires
(notamment  les  secteurs  de  réduction  et  d’exonération),  et,  compte  tenu  de  son  réseau
spécialisé, fournit une prestation de qualité, tant en matière de conseil que de contrôle. Les
entreprises savent que ce dernier volet est un point essentiel  pour maintenir leur position
compétitive  dans  un  environnement  économique  tel  que  le  marché  unique  européen.
D’ailleurs, elles nous apportent leur soutien et souhaitent que l’assiette et le contrôle de la
TICPE demeurent des prérogatives de la DGDDI.

Ce constat peut également s’appliquer aux autres taxes concernées par les transferts. En ces
temps  où  le  budget  de  l’État  est  tout  entier  mobilisé  pour  soutenir  l’économie  durement
touchée par la Covid, ce point n’est pas négligeable.

Autre point à prendre en compte, la dimension sociale de ces transferts. Il est admis par la
Direction générale que près de 700 emplois sur 4 ans vont se retrouver impactés, certains
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personnels connaissant ainsi  leur troisième restructuration. Ce chiffre de 700 pourrait être
largement dépassé à notre sens (2500 selon la DGDDI), surtout si l'hypothèse du transfert
des contributions indirectes refait surface. Au-delà d’un réseau douanier inévitablement très
fragilisé, un chiffre de 4000 agents concernés ne serait pas une hypothèse déraisonnable.
Et  qu’a-t-on  à  proposer  aux  agents  comme avenir ?  Rien,  aucune  solution  pérenne ;  de
nombreuses administrations, en particulier à Bercy, subissant elles aussi des restructurations.

Les amendements pour le Projet de Loi de Finances (PLF) 2021 et 2022 ont été déposés,
nous vous sollicitons afin de faire revenir l’administration sur ce projet néfaste à la fois pour le
service public et les finances de l’État. En ces temps troublés, il ne semble pas raisonnable
de se lancer dans des projets hasardeux décidés sur de simples motifs idéologiques. Le cas
des BNA évoqué plus haut devrait inciter à tout le moins à la prudence.

Ces bouleversements s'inscrivent plus généralement dans un processus de démantèlement
progressif de l'administration des douanes, qui a vu en quelques années son rôle passer de
celui  de  régulateur  des  flux  de  marchandises  et  de  capitaux  à  celui  de  facilitateur  des
échanges commerciaux,  dans  un  contexte  de  concurrence acharnée entre   les  différents
états-membres de l’Union Européenne.

Alors que la crise liée à la pandémie mondiale de Covid-19 a mis en exergue l'impérieuse
nécessité pour la France de retrouver une souveraineté industrielle, alimentaire et sanitaire,
et que l’urgence climatique devrait imposer une relocalisation généralisée de tout l’appareil
productif, organiser l’inefficience du seul service en mesure de procéder au contrôle physique
des marchandises en mouvement est non seulement contre-productif,  mais porte aussi  et
surtout gravement atteinte au seul principe supposé sous-tendre l'action publique, celui de
l’intérêt général.

Au regard  des risques exposés que font  porter  ces transferts  au budget  de  l’État  et  des
collectivités, nous demandons que la loi de finances pour 2023 annule les transferts initiés de
2019 à 2022 et surtout annule les transferts à venir. 

Dans cette optique, afin de vous exposer les enjeux, nous sollicitons de votre bienveillance
une audience avec vous. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président de la Commission des Finances, 
Mesdames et Messieurs les député.e.s, aux assurances de notre très haute considération. 

Les secrétaires généraux des organisations syndicales douanières
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